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Pour l'avenir de qui? 

Une reponse aux propositions du gouvernement du Canada sur la reglementation des 
produits de la biotechnologie en vertu de la Loi canadienne sur la protection de 

l'environnement (LCPE) 

I. 	INTRODUCTION 

Le Comite permanent de la Chambre des communes de l'environnement et du 
developpement durable a debute, en juin 1994, son examen de la Loi canadienne sur la protection 
de l'environnement (LCPE). Un tel examen constitue une exigence statutaire qui apparaissait au 
texte de loi sanctionne en 1988. Le Comite a tenu des audiences publiques dans tout le pays, entre 
juin 1994 et mai 1995. Ii a depose son rapport intitule : Notre sante en depend!, en juin 1995.1  

Le domaine de la biotechnologie est l'un de ceux que reglemente la LCPE et auxquels le 
Comite recommande des modifications majeures. En partie en reponse a tine proposition faite par 
l'Institut canadien du droit et de la politique de l'environnement (ICDPE)2, le Comite recommande 
d'ajouter a la LCPE une nouvelle partie qui porterait sur la biotechnologie et etablirait des normes 
et des procedures d'evaluation des effets des produits de la biotechnologie sur l'environnement et la 
sante humaine (Recommandations 68 et 69). L'objectif de ces recommandations est de fournir au 
legislateur des points de reference pour revaluation des produits biotechnologiques, notatnment des 
organismes modifies sur le plan genetique : des plantes, des micro-organismes, des pOissons et des 
animaux. 

Malheureusement, site gouvernement y donnait suite, les propositions de reglements en 
matiere de biotechnologie, qui apparaissent au rapport gouvememental de decembre 1995 en 
reponse au rapport du Comite permanent3  affaibliraient enormement le cadre reglementaire actuel 
cite par la LCPE applicable aux produits de la biotechnologie. Bien que le gouvemement propose 
que la LCPE comporte une nouvelle partie sur la biotechnologie, ii appert que son objectif principal 
serait d'exempter des exigences de la LCPE les produits qui sont ou qui pourraient 'etre 
reglementes en vertu d'autres legislations federales. Le gouvemement se propose aussi d'elitniner 
les normes minimales etablies en vertu de l'article 26 (3) (a) de la LCPE qui regissent la 
notification [ou declaration de l'information par preavis] et r evaluation des effets sur la sante et sur 
l'environnement de tous les produits de la biotechnologie. 

En outre, le gouvemement recluirait refficacite du «filet de securite» etabli en vertu de la 
LCPE. Cette derniere regit presentement la notification et revaluation du caractere potentiellement 
toxique d'une substance pour tout produit qui n'est pas vise par une autre loi federale. Or, la 
nouvelle LCPE ne s'appliquerait que dans les cas øü it n'existerait aucune possibilite de prise de 
reglement en matiere de biotecluiolcigie en vertu d'une autre loi federale. 

Nous ne pouvons pas appuyer une telle proposition. Nous recommandons plutot, en accord 
avec les recommandations du Comite permanent, qu'on ajoute tine nouvelle partie a la LCPE et 
qu'elle s'applique a tous les produits de la biotechnologie qui penetrent dans l'environnement y 
compris ceux qui pourraient etre reglementes par d'autres lois telles que la Loi sur les semences, la 
Loi sur les produits antiparasitaires, la Loi sur les engrais et la Loi sur la protection des vegetaux. 
Cette nouvelle partie etablirait des procedures d'evaluation et des criteres pour tous les produits 



biotechnologiques et encouragerait la participation du public au processus decisionnel qui vise les 
produits (le la biotechnologie. 

STRUCTURE DE LA REPONSE DU GOUVERNEMENT 

1) 	«Protection de la sante publique et de l'environnement» par opposition a 
«competitivite» 

La reponse du gouvemement aux recommandations du Comite permanent sur la 
reglementation des produits de la biotechnologie est deroutante et inquietante. D'une part, on 
affirme qu'il est «necessaire» d'«assurer un environnement stir et sain pour tous les Canadiens»4; 
alors que d'autre part, on affirme que les reglements existent «pour mettre les entreprises sur un 
pied d'egalite» et qu'ils «aident a rendre nos marches competitifs»5. 

Si le rapport du Comite permanent porte de fait sur «notre sante», la reponse 
gouvemementale semble plutOt s'inquieter davantage de la sante des entreprises en 
biotechnologie.I1 semble que la sante publique et la protection de l'environnement soient des 
considerations secondaires pour le gouvemement. II est difficle de voir comment le Canada serait 
en mesure de respecter les engagements qu'il a pris dans le contexte de la Convention des Nations 
Unies sur la diversite biologique (dont Montreal deviendra sous peu le siege social), s'il conserve 
l'approche de la biotechnologie et de la protection de l'environnement qu'il arficule dans sa reponse 
au Comite permanent. 

Pint& que de proposer des normes qui permettraient la reglementation des procedes et des produits 
biotechnologiques qui sont nouveaux, qui presentent des risques et qui n'ont pas ete evalues; le 
gouvemement affirme dans sa reponse qu'il: 

«veut s'assurer qu'il existe au Canada une reglementation qui favorise l'innovation, 
l'investissement dans le secteur de la biotechnologie et le transfert des connaissances 
techniques.De phjs, celle-ci devrait aider a rendre les entreprises canadiennes plus 
concurrentielles.» 

Le gouvemement admet que, pour atteindre ces objectifs, ii doit envisager des 
modifications 9  a la LCPE qui «permettent de promouvoir la biotechnologie en tant que technologie 
ecologique» . 

L'insistance du gouvemement sur «l'efficacite en fonction du cc:out» et «la protection de 
l'environnement au moindre mat» indique, de surcroit, sa volonte de donner la priorite aux 
considerations economiques sur la protection de la sante humaine et de l'environnement. La notion 
de «cotit» peut etre tres subjective. Sa signification depend de la perspective et du niveau 
d'engagement de celui qui l'utilise. La protection environnementale et celle de la sante publique ne 
doivent pas dependre d'une definition de ce qui pourrait etre un cofit excessif pour les 
entrepreneurs. 

Le gouvemement fonde son argument de protection de l'environnement conditionnelle a 
l'efficacitO en fonction du wilt sur «la diminution des ressouces gouvemementales». Pourtant, ii 
semble disposer de certains fonds pour subventionner l'industrie de la biotechnologie, a savoir 50 
millions $ au Programme d'aide a la recherche industrielle (PARI) du Conseil national de la 
recherche et 29 millions $ alloues a la Strategie nationale en biotechnologie. 
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Recommandation : 

1. 	Le gouvernement du Canada devrait faire de la protection de la sante humaine, de la 
securite et de l'environnement ses principales priorites de reglementation en matiere de 
biotechnologie. 

Objectifs avoues de la politique gouvernementale de protection de l'environnement et 
la LCPE 

Le gouvernement declare ses objectifs dans le résumé du Chapitre 1 de sa reponse au 
rapport du Comite permanent: 

«Notre objectif est de renouveler la LCPE pour : favoriser la realisation du 
developpement durable par la prevention de la pollution et etablir la prevention de la 
pollution comme priorite en matiere de protection de l'environnement; utiliser une 
approche ecosystemique; aider au respect des engagements pris par le Canada dans la 
Convention internationale sur la diversite biologique; affirmer que la science fait partie 
integrante du processus decisiormel; appliquer le principe de la prudence; employer le 
concept de la responsabilite de l'utilisateur/du producteur; reconnaitre les relations entre 
les principes economiques et environnementaux...».8 

Au Chapitre 2, il affitme qu'il faut atteindre ces objectifs «le plus economiquement possible 
pour tous les Canadiens, y compris les entreprises canadiennes.» 

Au Chapitre 3, il soutient que pour pouvoir participer a la protection de l'environnement, 
«les Canadiens doivent avoir un meilleur acces a l'infoimation et etre dotes de meilleurs moyens 
legaux pour agir contre les pollueurs», y compris le droit d'intenter des poursuites en justice, si le 
gouvernement ne passe pas a l'action. Il est a remarquer que le gouvemement favorise l'initiative 
publique seulement apres que les gestes aient ete poses. Malgre son eloquence sur la prevention, il 
ne fait aucunement mention de quelque participation democratique que ce soit au processus 
decisionnel, prive ou public, qui porterait sur des activites qui pourraient provoquer la pollution. 

Au résumé du Chapitre 7 sur la biotechnologie, ii affirme explicitement que la LCPE 
devrait porter sur les «produits» de la biotechnologie qui requierent : 

«une presence forte...» [du gouvernement federal] «pour assurer une utilisation 
securitaire et efficace de ces produits et maintenir leur potentiel economique. La LCPE 
continurait d'offrir un «filet de sectuite» pour les aspects non couverts par les autres lois 
federales.» 

On peut noter quatre points critiques dans cette affirmation vague. Selon gouvemement : 

a) La LCPE ne doit jouer aucun role dans la determination de l'allocation des ressources, du 
type de recherche entreprise ou des categories de produits tires de la biotechnologie. La 
LCPE ne doit composer qu'avec les effets des produits que l'industrie decide de mettre en 
marche. 

b) La LCPE ne doit regir que les produits de la biotechnologie et doit faire abstraction des 
procedes biotechnologiques. 
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c) La LCPE doit souspeser d'une part, le caractere securitaire des produits biotechnologiques et 
d'autre part, leur potentiel economique. 

d) sont pas déjà regis par d'autres lois federales (merne si celles-ci le font inadequatement) ou en 
l' absence de loi, conferer des pouvoirs ministeriels. 

La LCPE ne doit foumir que des normes minimales et ne porter que sur les produits qui ne 
Si l'on veut bien comprendre l'approche suggeree par le gouvemement, ii faut d'abord examiner ce 
qu'il entend par ses «principes directeurs pour une LCPE efficace». Le premier de ces principes 
n'est pas la protection de l'environnement, mais la croissance economique au nom du 
«developpement durable». Le second principe est A l'effet que la LCPE «favorise la realisation du 
developpement durable par la prevention de la pollution» 

Dans l'ensemble du texte, il semble utiliser une definition restreinte de la «pollution» : la 
contamination de l'environnement par des substances (chimiques) inertes toxiques. Nulle part, il ne 
reconnait qu'on peut polluer l'environnement, c'est-d-dire le degrader ou l'intoxiquer, le rendre 
porteur de maladies ou en faire la cause de malaises, en y rejettant deliberement ou 
accidentellement des produits biotechnologiques tels que des organismes qui ont ete modifies sur le 
plan genetique. De tels organismes pourraient tres bien, A l'improviste, detruire des sources 
d'alimentation animales et vegetales et meme avoir des effets nocifs directs sur les etres humains et 
sur l'environnement. 

3) 	Problemes environnementaux causes par les pratiques en biotechnologie 

Les risques environnementaux specifiques qui ont déjà ete identifies en rapport avec les 
produits biotechnologiques sont notamment 

• la creation de nouveaux parasites comme, par exemple, le riz transgenique tolerant au sel qui 
s'echappe des champs cultives dans les estuaires; 

• l'accroissement des effets des parasites actuels ou la creation de nouveaux parasites par 
l'hybridation ou le transfert genetique a des plantes ou des micro-organismes apparentes; 

• l'accroissement des effets des parasites actuels resultant des pressions selectives provoguees 
par la modification de plantes en vue de leur resistance aux produits antiparasitaires; 

• l'infectivite, la pathogenicite, la toxicite ou d'autres effets nocifs sur des especes non ciblees, 
y compris les etres humains; 

• les effets perturbateurs sur les collectivites biotiques resultant de l'elimination, par la 
competition ou l'interference, d'especes sauvages ou naturelles desirables; 

• les effets defavorables sur les processus et les fonctions ecosystemiques, tels que les 
processus cycliques des substances nutritives; 

• la decomposition incomplete de substances chimiques dangereuses par des micro-organismes 
utilises dans la bioremediation et le traitement des eaux usees qui produit davantage de sous-
produits toxiques.9  

La conscience de l'existence de ces risques specifiques fait parfois mettre en sourdine le 
risque plus general de la reduction de la biodiversite dans quelque ecosysteme que ce soit. Les 
especes nouvellement introduites peuvent, par exemple, perturber les chaines alimentaires ou les 
habitats qui, A leur tour, ont un effet sur la biodiversite.1  La biotechnologie peut aussi mettre en 
peril la biodiversite par sa tendance inherente a engendrer l'uniformite des plantes et des animaux 
ainsi qu'd promouvoir et A etendre la pratique de la monoculture. En plus de ces effets potentiels, ii 
faut aussi prendre en consideration une destruction environnementale encore plus subtile et peut- 
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etre mettle encore plus draconnienne, a savoir celle qui pourrait etre causee par des modifications 
genetiques lentes mais persistantes qui peuvent etre provoquees involontairement par la production 
biotechnologique. Le gouvemement ne semble pas avoir pris en consideration ce dernier type de 
modifications dans ses propositions de reglementation des produits de la biotechnologie. 

II est aussi important de noter que ces risques pour l'environnement et la sante ne se limitent 
pas a l'introduction d'organismes modifies sur le plan genetique. Les organisme naturels peuvent se 
comporter comme des especes «exotiques», si on les introduit dans des ecosystemes desquels us ne 
sont pas des habitants indigenes. De plus, 'Introduction d'especes naturelles dans un habitat naturel 
peut avoir des effets perturbateurs, si elle est faite en fortes concentrations ou en grands nombres. 
D'aucuns pretendent meme que certaines especes de micro-organismes d'«origine naturelle>?f  qui 
peuvent etre utilises en bioremediation, pourraient etre des pathogenes humains opportunistes. 

Une dratne ecologique australien recent demontre le caractere potentiellement 
problematique des pratiques en biotechnologie. La revue New Scientist publiait: oune experience 
qui impliquait le rejet dans l'environnement libre d'une lie au large de l'Australie du sud d'un virus 
mortel du lapin a tourne au drame. Le virus s'est echappe de l'aire de quarantaine de haute securite 
et a atteint le continent.» I2 

L'Australie est aux prises avec le controle de la population du lapin europeen depuis 1859, 
date a laquelle ii y a ete introduit pour satisfaire aux desks de chasse de Thomas Austin. Depuis 
lors, les lapins se sont multiplies de facon incontrolable. On estime leur population actuelle a 200-
300 millions et ce, malgre les efforts deployes pour en contthler le nombre. 

Les gens de science croyaient qu'il serait possible d'utiliser le calicivirus du lapin, d'abord 
repere en Chine en 1984, pour controler la population de lapins europeens. us ont fait des 
experiences en milieu restreint, stir une petite lie, pour voir si le virus se repandrait aux animaux 
domestiques et indigenes. Quand les lapins du continent ont commence a mourir, les gens de 
science ont ete stupefaits. Hs n'avaient pas la moindre idee de la fawn dont il s'etait rendu la. Tout 
compte fait, ils croyaient qu'ils pourraient confiner le virus a un espace restreint... jusqu'au jour oft 
us ont trouve des lapins victimes du meme virus a 300 km de la. En moms d'un mois, on rapportait 
que le virus fugitif avait mis fm a toute 'Industrie australienne du lapin, parce qu'aucun pays ne 
voulait en importer par crainte que ne se propage le virus. Une entreprise, a elle seule, exportait 32 
tonnes de lapin par semaine. 

Surgit une autre inquietude par la suite. Les lapins nes des survivantes developpaient un 
immunite au virus.I3  On craint maintenant les consequences sur tout l'ecosysteme de l'Australie de 
la mort subite d'autant de lapins. Le calicivirus du lapin n'etait meme pas un organisme modifie sur 
le plan genetique. 

On semble aussi avoir sous-estime les effets potentiels d'autres pratiques en biotechnologie. 
Des chercheurs du Scottish Crop Research Institute ont decouvert recemment qu'il s'echappe 
beaucoup plus de pollen des vastes champs de canola modifiee sur le plan genetique que ce qu'on 
avait estime a partir des experiences sur des terrains plus petits. Ils ont egalement decouvert que le 
pollen qui s'en echappe fertilise des plantes qui poussent a plus de 2,5 km a la ronde. « Nous avons 
domontyl que le flux des genes se fera a une plus grande distance et en plus grande quantite que 
prevu.» 

4) 	Evaluation des risques et principe de la prudence 

Apres avoir affirme qu'il a l'intention de proteger l'environnement «au moindre cart», le 
gouvemement poursuit dans une section intitulee Science et principe de la prudence ell soulignant 
que «La science fait partie integrante du processus decisonnel en vertu de la LCPE.» Toutefois, 
une telle affirmation ne signifie pas necessairement que les decisions auront un fondement 
scientifique. De plus, la phrase suivante se lit comme suit : «le gouvemement s'engage a adopter 
une approche decisionnelle fondee sur le risque.» Une telle approche ne peut se fonder que sur des 
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analyses et des evaluations subjectives et essentiellernent comparatives. En effet, on a fortement 
critique ce genre d'approche de revaluation des dangers potentiels parce qu'elle comporte des 
jugements de valeurs qui favorisent l'utilisation de nouvelles techniques, comme, en l'occurrence, 
la biotechnologie.16  

De plus, la reponse gouvemementale denature considerablement le «principe de la 
prudence» en le definissant comme suit : «lorsqu'il existe des risques de dommages graves ou 
irreversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas constituer un motif pour 
remettre a plus tiird l'adoption de mesures efficientes visant a prevenir la degradation de 
l'environnement.» C'est un renversement delibere de l'esprit du principe de la prudence qui 
suggere de ne pas poser un geste ou de ne pas niftier un projet, si l'on croft, pour quelque raison, 
que ses consequences pourraient etre prejudiciables. Quand il est appliqué correctement, le principe 
de la prudence renverse 'le fardeau de la preuve. Ii le fait porter non pas an-  la victime potentielle 
mais sur celui qui promeut une technique ou une pratique. 

Cependant, le gouvemement soutient que «si une activite ou une substance presente 
'tenement ou risque de presenter une grave menace pour l'environnement ou la sante humain jet1  des 
mesures de prudence devraient etre prises meme en l'absence de certitude scientifique.» En 
d'autres mots, des qu'on a pu etablir qu'il existe une menace grave, alors, mais seulement alors, 
devrait-on prendre des mesures de prudence. Ii est evident qu'un tel choix de termes ne renverse 
aucunement le fardeau de la preuve. Au contraire, il implique que, tant que certaines mesures de 
prudence indefinies ne sont pas prises, on peut mettre en marche un projet ou passer A l'action. 

Ii serait plus facile d'être plus favorable A l'approche du gouvemement si ce n'etait de sa 
constante reference A la protection de l'environnement en termes de facteurs economiques 
infrinseques, comme, par exemple, quand il affirme qu'il faut assurer la protection de 
l'environnement «de la fawn la plus efficiente». Ici encore, la qualification est subjective : la 
mesure d'«efficience» depend completement des valeurs et des intentions sous-jacentes A 
l'exercice. Doit-on proteger l'environnement et la sante humaine ou est-ce que cette protection doit 
dtpendre entierement du fait qu'elle ne comporte pas de frais pour l'entreprise? 

Recommandations : 

Le principe de la prudence 

2. Dans les cas d'incertitude quant aux effets possibles sur l'environnement ou la sante de 
produits de la biotechnologie, d'essais dans l'environnement libre ou d'autres 
activites qui provoqueraient la penetration dans l'environnement d'un produit, ceux-ci ne 
devraient pas etre approuves. 

Renversement du fardeau de la preuve 

3. En ce qui a trait a l'existence de dangers potentiels, le fardeau de la preuve, au lieu de 
reposer sur le gouvernement et le public, devrait reposer sur les promoteurs de produits de 
la biotechnologie. Ces derniers devraient demontrer que leurs produits sont sains pour 
l'environnement et qu'ils ne nuiront pas a l'environnement, a la vie humaine ou a la sante 
humaine. 
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5) Prevention de la pollution et biotechnologie 

La reponse du gouvernement elabore aussi sur la signification de la prevention de la 
pollution. II veut «modifier l'orientation des activites de protection de l'environnement : ainsi, 
plutOt que de gerer les polluants ou d'assAinir apres coup, il s'agirait d'empecher ou de reduire au 
minimum la production de polluants.» C'est un objectif louable. Ii depend, toutefois, des 
definitions que l'on donne des «polluants» et des odechets». Comme le texte traite de «substances 
toxiques» qui peuvent etre identifiees et dressees en liste, il est evident que la definition qu'en 
donne le gouvernement ne comporte pas les procedes et les produits de la biotechnologie. C'est une 
exclusion importante qui va dans le sens de l'insistance de la part de l'industrie a argumenter que 
les modifications genetiques modernes ne constituent pas des innovations. C'est aussi une 
exclusion qui incite les entreprises a axer leur production non plus sur les substances chimiques 
mais sur les produits biologiques. 

Malheureusement, le gouvemement ne reconnait pas que les procedes et les produits 
biotechnologiques pourraient fres bien etre, en soi, des causes de pollution. En realite, a la 
difference des polluants chimiques, les formes de vie modifiees stir le plans  genetique sont 
autoreproductrices, capables de muer et d'adopter de nouveaux environnements. A long terme, de 
tels produits peuvent representer un danger encore plus grave pour l'environnement et la sante 
humaine que ne le sont les substances toxiques conventionnelles. 

6) Role des gouvernements dans la promotion et la reglementation de la biotechnologie 

Toutefois, l'aspect peut-etre le plus bouleversant de l'approche gouvemementale est le role 
qu'elle attribue au regime reglementaire. Ii semble qu'il n'ait que tres peu a voir avec la sante de la 
population et la protection de l'environnement, mais tout a voir avec la promotion des interets 
commerciaux. Ce ne seraient pas les «Canadiens» qui gagneraient «un avantage concurrentiel» 
grace a l'approche propos& par le gouvernement, mais bien un petit nombre d'entreprises qui sont, 
pour la plupart, des subsidiaires de transnationales.Pourtant ce sont la sante et l'environnement des 
Canadiens qui sont mis en peril. 

Au lieu d'un regime reglementaire rigoureux concu pour s'assurer que des risques inutiles 
ne soient pas pris au nom de la competitivite et du progres ou meme au nom du «developpement 
durable», on nous offre des bribes de normes et de programmes heritees de l'epoque 
prebiotechnologique et gerees par de nombreux ministeres en conflits sur leurs competences 
constitutionnelles.2o 

Comme il abandonne de son role de preneir de reglements en fonction de l'interet public 
pour adopter celui de promoteur des interets du monde des affaires, le gouvernement ne reclame 
pas l'application des normes de securite ou la mise en application du principe de la prudence. Les 
acheteurs devront se le tenir pour dit : sans garantie, c'est a leurs risques et perils. C'est le genre 
d'approche que les Canadiens trouvent generalement inacceptable. 

Les gens de sciences reconnaissent d'emblee le potentiel des effets nocifs stlf 
l'environnement et la sante de la fabrication et de l'utilisation des produits de la biotechnologie. 
Le fait que le gouvernement refuse de faire de meme met en danger la sante, la securite et 
l'environnement des Canadiens. Les resultats d'un sondage d'opinion publique demontrent que, 
quand il est question du role du gouvernement, les Canadiens accordent beaucoup plus 
d'importance a la protection de la sante, de la securite et de l'environnement qu'a la promotion de 
l'industrie. [Voir: Tableau 11.22  La protection de la sante, de la securite et de l'environnement des 
Canadiens devrait etre la toute premiere priorite du gouvernement du Canada en matiere de 
reglementation des produits de la biotechnologie. 
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TABLEAU 1*  

Tableau 14: NIVEAU D'ASSENTIMENT SUR LE ROLE DU GOUVERNEMENT EN 
BIOTECHNOLOGIE 

Proteger la securite des employes de l'industrie 

accord 

% 

neutre 

% 

desaccord 

% 

de la biotechnologie 

Determiner le niveau de securite des produits 
de la biotechnologie 

87 

87 

8 

8 

5 

4 

Appliquer les reglements sur les activites en biotech. 

Consulter le public sur la reglementation et 
l'utilisation des produits biotech. 

Faire une campagne publique 
d' information sur la biotech. 

84 

81 

77 

10 

13 

14 

5 

Evaluer les avantages de la biotech. 

S'impliquer dans les aspects ethiques 
de la biotech. 

76 

75 

16 

16 

7 

8 

Informer le public, par des seminars sur la biotech. 

Aider fmancierement les entreprises pour la recherche 
en biotech. 

74 

37 

16 

33 

9 

29 

Elaborer des produits biotech. A des fms commerciales 33 28 37 

* Tire de : Optima-Conseillers, Analyse de l'attitude des consommateurs face a la nouvelle 
industrie de la biotechnologie (Industrie Canada, novembre 1994) 
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III. DISPOSITIONS ACTUELLES DE LA LCPE EN MATIERE BIOTECHNOLOGIE 

Actuellement, la LCPE ne fait reference aux produits de la biotechnologie que dans ses 
definitions et a Particle 32. Ce dernier accorde au gouverneur en conseil le pouvoir de designer par 
reglement les produits de la biotechnologie. En fait, la Partie II de la LCPE fait des produits de la 
biotechnologie une categorie de nouvelles substances. L'article 26 de la Partie II exige qu'on 
fournisse a Environnement Canada et a Sante Canada un preavis d'importation, de fabrication ou de 
vente d'une nouvelle substance, afin qu'ils determinent si elle risque de devenir «toxique» au sens 
de la LCPE. 

Bien que les interdictions a la fabrication et a l'importation soient limitees a une periode 
n'excedant pas deux ans, les ministres de l'Environnement et de la Sante peuvent imposer des 
conditions et des interdictions a l'importation, la fabrication, l'utilisation ou la vente d'une nouvelle 
substance s'ils soupconnent la substance d'être toxique. Si une nouvelle substance est jugee toxique 
au sens de la LCPE, l'article 34 permet d'en reglementer ou'd'en interdire l'importation, 
l'utilisation ou la vente. 

Un des aspects les plus importants de la structure actuelle de la LCPE consiste en ce qu'elle 
exige l'assujetissement de toutes les nouvelles substances a la notification avant la fabrication, 
l'importation et la vente et a revaluation de «toxicite». Les nouvelles substances, y compris les 
produits de la biotechnologie, ne peuvent etre exemptees de ces exigences que si elles sont 
reglementees en vertu d'une autre legislation qui prevoit qu'une notification doit etre fournie avant 
la fabrication, l'importation ou la yente et qu'une evaluation doit etre faite pour determiner si elles 
sont toxiques au sens de la LCPE. 5  En fait, l'esprit de la LCPE est a l'effet de s'assurer que toutes 
les substances a penetrer pour une premiere fois au Canada, y compris les produits de la 
biotechnologie, soient assujetties a la notification et a revaluation et qu'on utilise une norme 
commune minimum d'evaluation pour toutes les evaluations. 

IV. 	FAIBLESSES DES DISPOSITIONS ACTUELLES DE LA LCPE EN MATIERE 
DE BIOTECHNOLOGIE 

La recommandation du Comite permanent a l'effet d'ajouter une nouvelle partie stir la 
biotechnologie a la LCPE est fond& sur plusieurs considerations, notamment : 

1) 	oProduits biotechnologiques» comme ajout a la categoric des «substances chimiques 
nouvelles» 

La LCPE actuelle ajoute les produits biotechnologiques a la categorie des nouvelles 
substances chimiques. Ainsi, a deux egards en particulier, la Loi ne considere pas les risques pour 
l'environnement et la sante humaine que posent les produits biotechnologiques : 

a) Plusieurs produits biotechnologiques comportent des formes de vie autoreproductrices. Des 
qu'ils sont relaches dans l'environnement libre, its peuvent se reproduire, se repancire, muer 
et transferer du materiel genetique. Par consequent, le controle des produits 
biotechnologiques et de leur materiel genotique dans l'environnement sera difficile, sinon 
impossible. 

b) Les techniques employees pour l' elaboration de plusieurs produits biotechnologiques 
nouveaux, particulierement la fusion cellulaire et l'ADN recombinant, ont moms de 20 ans 
d'existence. Une grande part d'incertitude entre dans revaluation des effets nocifs potentiels 
de tels produits sur l'environnement. En effet, les textes scientifiques sur cette question 
temoignent de grandes inquietudes en ce qui a trait au manque de methodes et de donnees qui 
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permettraient d'evaluer adequatement les effets des produits biotechnologiques sur 
l'environnement et la sante.26  

Le gouvernement doit reconnaitre l'exi§tence de ces problemes et en traiter dans sa reglementation 
de la biotechnologie en vertu de la LCPE. 

2) Biotechnologie et evaluation de otoxicite» en vertu de la LCPE 

L'evaluation de toxicite est le fondement meme de la reglementation des substances 
nouvelles en vertu de la LCPE. Pour etre reglementee en vertu de cette loi, Rie substance doit etre 
toxique au sens de la LCPE quand elle s'applique aux substances chimiques. 

Or, en particulier dans le cas des produits de la biotechnologie, les normes de toxicite qui 
relevent de la toxicologie chimique, fournissent une structure d'evaluation beaucoup trop etroite en 
rapport avec l'envergure potentielle des incidences de l'utilisation des produits biotechnologiques. 
D'autre part, revaluation peut etre excessivement rigoureuse en rapport avec le niveau d'incertitude 
en ce qui a trait aux consequences des produits biotechnologiques sur l'environnement et la sante, 
particulierement quant aux risques potentiels a long terme, indirects et cumulatifs pour la 
biodiversite, par exemple. 

La necessite de determiner, avant de la reglementer, si une substance est toxique au sens de 
la LCPE est liee A des problemes d'ordre constitutionnel qui portent sur la competence du 
gouvernement federal A reglementer les produits chimiques toxiques. Toutefois, ii demeure que les 
produits biotechnologiques constituent un probleme national unique et inevitable qui ne peut etre 
resolu efficacement par les provinces, qu'elles agissent individuellement ou collectivement. Par 
consequent, pour jouir d'une competence constitutionnelle de reglementation des produits 
biotechnologiques sans avoir a demontrer qu'ils sont toxiques au sens de la LCPE, le gouvernement 
federal pourrait utiliser son pouvoir residuel de legiferer pour la pabs l'ordre et le29bon 
gouvernement.Les competences constitutionnelles federales en agriculture, en pecheries, en 
commerce30 et en droit criminel relatif a la sante,3I  plaident aussi er faveur de la reconnaissance 
d'un pouvoir de reglementation federal en matiere de biotechnologie. 2  

3) Participation du public au processus decisionnel 

Les dispositions actuelles de la LCPE relatives A la notification et A revaluation des 
nouvelles substances, y compris les produits de la biotechnologie, laissent tres peu place A la 
participation du public au processus decisionnel. On n'avise pas la population quand un nouveau 
produit est en evaluation ou quand des essais en environnement libre ont lieu. De plus, il n'existe 
pas de possibilite d'en appeler d'une decision d'inclure une substance a la Liste des substances, 
lorsqu'il y a exemption de l'exigence de fournir des renseignements, quand les conditions imposees 
aux substances «soupconnees d'être toxiques» sont modifiees ou revoquees ou lorsqn'un essai dans 
l'environnement libre d'un nouveau produit est approuve. L'acces du public A l'information relative 
aux nouvelles substances, y compris les produits de la biotechnologie, est extremement 

4) Reglementation des produits biotechnologiques non regis par la LCPE 

Les problemes relatifs au caractere inadequat du cadre juridique applicable aux produits 
biotechnologiques ne se limitent pas A in LCPE. Le fait que d'autres lois regissent revaluation des 
produits biotechnologiques en ce qui a trait a l'environnement et la sante est aussi inquietant. 
Agriculture Canada et d'autres ministeres se proposent de reglementer les produits de la 
biotechnologie. Ils fondent leurs pretentions stir l'exemption prevue a Particle 26 (3) (a) de la 
LCPE dans lies cas on une notification et une evaluation equivalentes sont prevues par d'autreas 
legislations. A l'heure actuelle, la LCPE est le seul texte de loi federal qui etablisse explicitement le 
pouvoir de reglementation des produits biotechnologiques. 
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De plus, plusieurs des textes de loi auxquels le gouvernement propose de se referer pour 
reglementer ne prevoient aucun pouvoir clair d'evaluation des effets stir l'environnement et la sante 
des produits reglementes. C'est le cas particulierement de certains textes de loi cies comtne la Loi 
sur les semences, la Loi sur les engrais et la Loi relativeaux aliments du betail. En effet, l'histoire 
de ces legislations revele qu'elles ont ete adoptees dans le but de prevenir les fraudes et que, comme 
dans leurs versions actuelles,elles ne comportaient aucune rAference A des methodes d'evaluation 
qui viseraient la protection de l'environnement et de la sante. 

Dans ce contexte, une grande partie du cadre juridique propose par le gouvernement 
pourrait servir de matiere a litiges. On pourrait considerer qu'au mieux, la proposition de 
reglementer l'evaluation des effets sur l'environnement et la sante des produits biotechnologiques 
en vertu de lois qui ne font aucune reference A la biotechnologie et ne prevoient aucun pouvoh 
d'evaluation revient a proceder a des modifications legislatives par le biais de la reglementation. A 
plusietus reprises, des membres de Comites pFmanents, des constitutionnalistes et d'autres juristes 
ont severement critique ce genre de pratique. 

De surcroit, les textes de loi suivants : la Loi sur les semences, la Loi sur les engrais et la 
Loi relative aux aliments du betail presentent de nombreuses lacunes quant aux pouvoirs conferes. 
Ces lacunes sont notatnment : 

• l'absence de dispositions qui confereraient un pouvoir d'evaluation des produits de la 
biotechnologie en fonction de leurs incidences sur la biodiversite ou de reglementation des 
mouvements transfrontaliers de produits de la biotechnologie [malgre l'adoption probable de 
telles exigences par le biais du Protocole sur la biosecurite de la Convention sur la 
biodiversite]; 

• l'absence de dispositions relatives A la participation du public au processus decisionnel, telles 
des dispositions stir des avis adresses au public et des commentaires de sa part en ce qui a 
trait aux decisions majeures ahisi que l'absence de dispositions relatives-  A Faeces du public A 
l'information sur les nouveaux produits; 

• l'absence de dispositions qui creeraient ou dosigneraient des instances d'appel des decisions 
en vertu des lois ci-haut mentionnees ou remplaceraient ou etabliraient des procedures 
d' appel; 

• l'absence de dispositions relatives A la responsabilite civile pour dommages 
l'environnement ou prejudices A la sante causes par des produits reglementes; 

• une application peu rigoureuse et des sanctions faibles en comparaison avec celles de la 
LCPE actuelle. 

Au-dela de ces questions juridiques, ii faut s'attarder aux multiples roles que joue 
Agriculture Canada dans le domaine de la biotechnologie agricole. Le ministere a tenu 
simultanement ceux de createur, d'evaluateur, de promoteur et de preneur de reglements des 
produits de la biotechnologie agricole au Canada. II faut reconnaitre et reglementer les conflits 
d'interets inherents a ces fonctions de promotion et de reglementation. 

V. 	RECOMMANDATIONS DU COIVIITE PERMANENT EN MATIERE DE 
PRODUITS DE LA BIOTECHNOLOGIE 

Dans son rapport, le Comite permanent recornrnande que la LCPE comporte une nouvelle 
partie qui traiterait specifiquement des produits de la biotechnologie. Cette partie etablirait des 
normes minimales de notification et d' evaluation pour tous les produits de la biotechnologie qui 
penetrent dans l'environnement libre, y compris ceux que sont sujets A la reglementation en vertu 
d'autres lois. Ces autres lois ne l'emporteraient sur la LCPE, en ce qui a trait A l'evaluation des 
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incidences environnementales des produits de la biotechnologie, que si leurs normes de notification, 
d'evaluation et de reglementation sont au moms equivalentes a celles prevues par la LCPE.36  Le 
Comite recommande aussi qu'on modifie la LCPE afin d'exiger du gouvemeur en conseil qu'il 
publie une lisle des lois considerees pour le moins equivalentes a la LCPE en matiere de procedures 
d'evaluation des produits de la biotechnologie.37  

VI. 	REPONSE DU GOUVERNEMENT AUX PROPOSITIONS DU colvaTE 
PERMANENT 

La proposition du gouvernement relative a la reglementation des produits de la 
biotechnologie constitue le retranchement le plus grave qui apparaisse dans sa reponse au rapport 
du Comite permanent. Elle permettrait de mettre en danger la sante, la securite et l'environnement 
des Canadiens, puisqu'elle eliminerait les exigences minimales d'evaluation avant la fabrication ou 
l'importation des incidences sur la sante et l'environnement des produits de la biotechnologie 
prevues dans la LCPE actuelle. En effet, le gouvemement propose de creer une nouvelle partie de la 
LCPE sur la biotechnologie, mais son objectif principal serait de soustraire aux dispositions de cette 
loi les produits de la biotechnologie. Des commentaires specifiques sur les propositions du 
gouvemement suivent. 

1) 	7.1 	Definition de la biotechnologie 

Le gouvemement propose de conserver la definition actuelle de la biotechnologie, telle 
qu'elle apparait dans la LCPE. Cette definition actuelle est adequate et devrait etre conservee. 

Recommandation : 

4. 	11 faudrait conserver la definition de la ('biotechnologie » telle qu'elle apparalt dans la 
version actuelle de la LCPE. 

2) 	7.2, 7.3 et 7.4 Pat-tie distincte pour les produits biotechnologiques vivants ou animes 
Le gouvemement propose de creer dans ces paragraphes de Particle 7 une partie nouvelle sur la 
biotechnologie: Partie III - Produits de la biotechnologie qui s'appliquerait a tous les produits 
vivants de la biotechnologie. 

i) 7.2 Portee de la partie propos& sur la biotechnologie 

La nouvelle partie de la LCPE sur la biotechnologie devrait s'attarder aux produits 
de la biotechnologie qui pourraient penetrer dans l'environnement. Elle ne devrait pas 
porter, en general, sur les applications medicales de la biotechnologie (a savoir les 
outils de diagnostique) a l'exception des cas oi ces applications pourraient avoir une 
incidence sur l'environnement et la sante humaine !name si des patients y ont 
consenti. 

Recommandation : 

5. 	La nouvelle partie de la LCPE sur la biotechnologie que recommande le Comite permanent 
devrait s'appliquer a tous les produits de la biotechnologie qui pourraient penetrer dans 
l'environnement 
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ii) 7.3 Structure de la nouvelle partie sur la biotechnologie 

Le gouvemement propose d'utiliser les criteres de «toxicite» qui apparaissent 
Particle 11 de la LCPE actuelle et les engagements intemationaux du Canada dans le 
contexte de la Convention des Nations Unies sur la conservation de la diversite 
biologique pour etablir des criteres d'evaluation des produits biotechnologiques en 
vertu de la nouvelle partie propos& pour la LCPE. 

Comme nous l'avons mentionne precedemment, la notion de toxicite qui apparait 
a Particle 11 de la LCPE n'englobe pas toute la gamme des effets potentiels des 
produits biotechnologiques sur la sante humaine et l'environnement.I1 faut prendre en 
consideration les effets potentiels indirects et cumulatifs a long terme sur 
l'environnement et la sante de l'utilisation commerciale a grande echelle des produits 
de la biotechnologie. II faut s'arreter, en particulier, a la gamme des effets des 
systemes de lutte antiparasitaire et dautres «systemes» dont font parfois partie les 
produits de la biotechnologie. Ii est done necessaire d'inclure une evaluation des 
fonctions prevues pour les produits, de leur efficacite et de la disponibilite de 
solutions de rechange qui supposent un potentiel de noeivite moindre. 

Recommandation : 

6. 	Les criteres d'evaluation etablis par la nouvelle partie de la LCPE sur la biotechnologie 
devraient englober les criteres suivants : 

• les effets nocifs potentiels, immediats ou a long terme, directs ou indirects sur la vie ou 
la sante humaine, y compris les effets cumulatifs et les risques professionnels; 

• les effets nocifs potentiels, immediats ou a long terme, directs ou indirects sur 
l'environnement, y compris les effets cumulatifs; 

• les effets nocifs potentiels, immediats ou a long terme, directs ou indirects sur la 
diversite biologique, y compris les effets cumulatifs; 

• la disponibilite et le degre d'efficacite des mesures de surveillance, du traitement des 
dechets et des plans d'urgence en ce qui a trait au produit a evaluer; 

• l'efficacite potentielle du produit quant a sa fonction prevue; 

• la disponibilite de solutions de rechange qui permettent de realiser la fonction prevue 
pour le produit, mais qui supposent un potentiel de nocivite moindre pour 
l'environnement et la sante humaine. 

Les propositions du gouvemement ne font pas place a la participation du public au 
processus decisionnel relatif aux produits de la biotechnologie. 
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Recommandation : 

7. 	La nouvelle partie de la LCPE sur la biotechnologie devrait prevoir les modalites 
suivantes de participation du public aux decisions qui touchent la biotechnologie. 

i) Avis public 

a) qu'un avis public soit publie dans la Gazette du Canada et/ou inscrit au registre 
public propose dans le rapport du Comite et soit suivi d'une periode de 
commentaires reservee au public, d'une duree d'au moms quatre-vingt-dix fours, 
pour toute demande d'approbation pour la fabrication, l'utilisation, l'importation 
ou l'exportation de nouveaux produits de la biotechnologie ou de produits qui en 
contiennent; 

b) qu'un avis public soit publie dans la Gazette du Canada et/ou inscrit au registre 
public propose dans le rapport du Comite pour toute decision des ministres 
d'approuver, d'approuver conditionnellement ou d'interdire l'importation, la 
fabrication, l'utilisation, la vente, l'exportation ou le rejet dans l'environnement de 
produits de la biotechnologie ou de produits qui en contiennent; 

c) qu'un avis public soil publie dans la Gazette du Canada et/ou soit inscrit au 
registre public propose dans le rapport du Comite et qu'il soit suivi d'une periode 
de commentaires reservee au public d'une duree d'au moms quatre-vingt-dix fours, 
pour toute declaration d'intention ministerielle de modifier ou d'annuler les 
conditions ou les interdictions imposees a l'importation, la fabrication, l'utilisation, 
la vente, l'exportation ou le rejet dans l'environnement de produits de la 
biotechnologie ou de produits qui en contiennent; 

d) qu'un avis public soit publie dans les journawc a grand tirage de la collectivite oü 
une demande est faite et soit inscrit au registre public propose dans le rapport du 
Comite, pour toute demande d'essai clans l'environnement libre de produits de la 
biotechnologie. 11 faudrait aussi exiger que les proprietaires et les occupants des 
terrains adjacents a l'emplacement oit l'on prevoit effectuer l'essai en soient avises 
directement. Il faudrait faire suivre l'avis de demande d'une periode de 
commentaires reservee au public d'une duree d'au moms quatre-vingt-dix fours. 

ii) Avis d'opposition 

faudrait permettre a la population de deposer des avis d'opposition dans les 
circonstances suivantes 

a) a la suite de la publication d'un avis public sur toute decision des ministres 
d'approuver, d'approuver conditionnellement ou d'interdire l'importation, la 
fabrication, l'utilisation, l'exportation, la vente ou le rejet dans l'environnement de 
produits de la biotechnologie; 

b) a la suite de la publication d'un avis public sur toute declaration d'intention des 
ministres de modifier ou d'annuler les conditions ou les interdictions imposees a 
l'importation, la fabrication, l'utilisation, la vente, l'exportation ou le rejet dans 
l'environnement de produits de la biotechnologie; 

0 a la suite de la publication d'un avis public sur toute proposition d'essai dans 
l'environnement libre de produits de la biotechnologie. 
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faudrait exiger la constitution de commissions de revision, sauf dans les cas oh une telle requete 
s'avererait frivole ou tracassiere. Ii faudrait suspendre une approbation de demande jusqu'a ce 
qu'une decision soit prise a propos d'une opposition. Il faudrait defrayer les depenses des 
demandeurs qui representent I 'interet public et qui sont de bonne foi. 

iii) Acces a l'information 

Le droll du public a l'information sur les nouveaux produits de la biotechnologie devrait 
etre fonde sur les principes suivants : 

a) Le definition de ce qui peut rester aconfidentiel» devrait etre limitee de maniere a 
n'englober que les «secrets industriels». 

b) il faudrait exiger de quiconque ferait une demande de confidentialite qu'il fournisse 
des preuves a l'appui d'une telle requete. 

c) On ne devrait pas accepter les demandes de confidentialite qui portent sur l'identite 
de substances qui penetreront ou qui pourraient penetrer dans l'environnement. 

d) On ne devrait pas accepter de demandes de confidentialite pour des renseignements 
sur des etudes portant sur la toxicite, les effets environnementaux, repidemiologie 
ou la sante et la securite. 

e) II faudrait prevoir 'des procedures d'appel dans les cas de determination du 
caractere confidentiel. 

iv) Base de donnees sur le rejet des produits de la biotechnologie 

La partie de la LCPE sur la biotechnologie devrait prevoir la creation d'une base de donnees sur 
le rejet dans l'environnement de tous les produits de la biotechnologie canadienne. Une telle base 
de donnees serait utile aux gouvernements, aux chercheurs et a d'autres citoyens pour l'evaluation 
de l'utilisation generale et des effets des produits de la biotechnologie rejetes dans l'environnement 
canadien. Tous les rejets dans l'environnement devraient apparaitre obligatoirement dans cette 
base de donnees et le public devrait y acceder directement. 

iii) 7.4 Application de la nouvelle partie de la LCPE sur la 
biotechnologie 

Les dispositions actuelles de la LCPE exigent que tous les produits de la 
biotechnologie soit reglementes en vertu de la LCPE ou d'une autre loi qui prevoit 
une notification et une evaluation du potentiel toxique avant la fabrication ou 
l'importation. La proposition du gouvemement affaiblirait cette norme de trois fawns. 

Premierement, la proposition gouvemementale est a Peifet que la nouvelle partie de la 
LCPE ne s'appliquerait pas aux produits de la biotechnologie qui pourraient etre 
reglementes en vertu d'autres lois federales. Cela signifie que,des produits pourraient 
etre exempt& des exigences de la LCPE, si on alleguait qu'ils pourraient etre 
reglementes en vertu d'une de ces autres lois et non pas en se basant sur l'exigence 
actuelle de l'existence veritable dans cette autre loi de dispositions sur la notification 
et Pevaluation equivalentes a celles de la LCPE. Dans la pratique, les probabilites 
sont presque nulles que la nouvelle partie de la LCPE s'applique aux produits 
biotechnologiques, y compris ceux qu'on s'attendrait a voir reglementer en vertu de la 
nouvelle partie proposee, tels que les micro-organismes utilises en bioremediation, 
dans le mines, dans le traitement des eaux usees et pour d'autres applications. 
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Deuxiemement, la proposition gouvemementale suggere qu'il pourraient se 
presenter des «circonstances oil la reglementation «de notification et d'evaluation» ne 
soit pas requise» pour les produits de la biotechnologie. Cela signifie qu' on pourrait 
exempter de la reglementation qui vise a proteger la sante humaine et l'environnement 
certaines categories de produits biotechnologiques. 

Troisiemement, selon la proposition gouvemementale, la LCPE ne constituerait 
plus le repere normatif officiel d'evaluation des produits de la biotechnologie regis par 
d'autres lois federales. On verrait s'appliquer differentes normes de notification et 
d'evaluation selon la loi sous le regime de laquelle passerait un produit particulier. 
L 'uniformite des procedures de notification et d'evaluation pour les produits 
biotechnologiques n'existerait plus au Canada. 

La proposition du gouvemement est, de toute evidence, un grand recul par rapport 
aux dispositions actuelles de la LCPE. On y fausse l'esprit des recommandations du 
Comite permanent. Elle presente un potentiel de menace grave aux vies, a la sante et a 
l'environnement des Canadiens. Elle mine la base de l'uniformite de la 
reglementation des produits de la biotechnologie au Canada. Pour ces motifs, il faut la 
rejeter. 

Qui plus est, il faut reconnaitre l'existence des conflits d'interets inherents au 
double role de promoteurs et de preneurs de reglernents joue par Agriculture Canada 
et Agro-alimentaire Canada en ce qui a trait a la biotechnologie agricole. Nous avons 
pu etre temoins, au cows de 30 dernieres annees, de nombreuses situations qui nous 
convainquent du danger de laisser a un meme organisme gouvememental la 
reglementation ainsi que la promotion d'une industrie. La facon dont le ministere des 
Peches et Oceans a &fruit la peche des poissons de fond de la Cote-Est, dans la region 
de l'Atlantique, est un exemple flagrant d'un tel danger.39  

C'est pour ces memes raisons que l'an dernier, le gouvernement a transfere de 
Agriculture Canada a Sante Canada la responsabilite de la reglementation stir les 
produits antiparasitaires. Le fait qu'Agriculture Canada ait favorise, durant plusieurs 
annees, l'utilisation des antiparasitaires en agriculture a porte un dur coup a sa 
credibilite quand il agissait comme evaluateur et prenait des reglements sur les 
incidences de ces monies produits sur la sante, la securite et l'environnement. 4°  

Ii faut adopter la meme attitude face a la situation qui existe dans le domaine des 
produits tires de la biotechnologie. Agriculture Canada ne peut pas jouer 
simultanement les roles d'evaluateur et de preneur de reglements quand ii s'agit de 
plantes, de micro-organismes et d'anima-ux modifies sur le plan genetique. S'il veut 
proteger la sante, la securito et l'environnement, le gouvemement doit transferer la 
responsabilite de la prise de reglements en matiere de produits biotechnologiques a ses 
agences qui n'ont pas le mandat d'en faire la promotion. 

Recommandation : 

8. 	La nouvelle partie de la LCPE devrait s'appliquer, sans exception, a tousles produits de la 
biotechnologie qui pourraient penetrer dans l'environnement. Elle devrait inclure ceux que 
le gouvernement propose de reglementer en vertu d'autres lois federales, soient la Loi sur 
les semences, la Loi sur les produits antiparasitaires, la Loi sur les engrais et la Loi 
relative aux aliments du betail. Environnement Canada et SantO Canada devraient 
administrer la partie de la LCPE qui regit la technologie et les reglements promulgues en 
vertu de la LCPE. 
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3) 	7.5 	Recouvrement des colas et delivrance des permis 

Les propositions gouvernementales sur cette question portent sur deux points distincts. 
D'abord, ii faut determiner qui pourra fixer les montants des frais de services offerts aux Canadiens 
en vertu de la LCPE quant aux produits de la biotechnologie. Ces services sont les suivants: les 
procedures de notification et d'evaluation, la delivrance de permis et la surveillance des incidences 
sur l'environnement et la sante des activites autorisees par ces perrnis.Ces propositions meritent 
tout notre appui. Elles vont dans le sens du principe pollueur/payeur et fournissent un moyen de 
s'assurer qu'Environnement Canada et Sante Canada conservent leur pouvoir d'evaluer et de 
surveiller I' importation, la fabrication, les essais, la vente et l'utilisation des produits de la 
biotechnologie. 

Recommandation : 

9. La nouvelle partie de la LCPE sur la biotechnologie devrait exiger le recouvrement total 
des coeds aupres de l'utilisateur pour le traitement de l'information en vue d'une 
notification et d'une evaluation, pour l'approbation et la surveillance des essais dans 
l'environnement libre de produits de la biotechnologie ainsi que pour le contreile de la 
conformite aux conditions imposees a l'importation, la fabrication, l'utilisation, la vente ou 
l'exportation de produits de la biotechnologie. 

Le gouvernement propose egalement d'attribuer un pouvoir sans equivoque pour la 
delivrance de permis a l'importation, aux essais, a la fabrication ou a l'utilisation des produits de la 
biotechnologie regis par la LCPE. Cette proposition semble aller dans le meme sens que celle de 
l'Institut canadien du droit et de la politique environnementale au Comite permanent a l'effet qu'il 
faille clarifier la procedure d'autorisation des essais dans l'environnement libre, de l'importation, de 
la vente, de la fabrication ou de l'utilisation des produits de la biotechnologie. 1  Une telle 
clarification implique qu'il y ait separation entre le pouvoir de reglementation federal et la 
determination de «toxicito au sens de la LCPE». 

Recommandation : 

10. La partie de la LCPE sur la biotechnologie devrait attribuer des pouvoirs clairs pour la 
delivrance de permis d'importation, d'essai, de fabrication ou d'utilisation des produits de 
la biotechnologie qui sont regis par la LCPE. Ces pouvoirs devraient etre les suivants : 

• l'approbation inconditionnelle d'essais, de fabrication, d'utilisation, de traitement, de 
rejet ou de deversement dans l'environnement, de vente, de mise en vente, d'importation 
ou d'exportation de nouveaux produits de la biotechnologie ou de produits qui en 
contiennent; 

• l'approbation sujette a quelque condition que le minstre deciderait d'imposer a l'essai, 
la fabrication, l'utilisation, le traitement, le rejet ou le deversement dans 
l'environnement, la vente, la mise en vente, l'importation ou l'exportation de nouveaux 
produits de la biotechnologie ou de produits qui en contiennent ou 

• l'imposition d'une interdiction totale, partielle ou conditionnelle des essais, de la 
fabrication, de l'utilisation, du traitement, du rejet ou du deversement dans 
l'environnement de nouveaux produits de la biotechnologie ou de produits qui en 
contiennent. 
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7.6 	Engagements internationaux 

Le gouvemement propose qu'en l'absence de reglement en vertu d'une loi federale, ii 
puisse conferer le pouvoir de prendre les reglements necessaires a la mise en pratique des ententes 
qu'il a signe et ratifie dans le contexte de protocoles et de conventions intemationaux.I1 est 
decevant de constater le caractere limite des affirmations qui portent sur «les mouvements 
transfrontaliers des produits vivants de la biotechnologie qui pourraient avoir des effets nocifs sur la 
preservation de la diversite biologique». Les dispositions de la Convention sur la diversite 
biologique soulevent un ensemble de questions beaucoup plus vaste relatives a la biotechnologie et 
a la diversite biologique. De plus, la port& precise du Protocole sur la securite biologique en vertu 
de la Convention reste encore a determiner. 

Nonobstant ces restreintes, ii demeure que c'est par le truchement de la LCPE qu'il faudrait 
conferer le pouvoir de mettre en application nos engagements intemationaux sur les produits de la 
biotechnologie qui pourraient penetrer dans l'environnement du Canada.Comme Environnement 
Canada et Sante Canada pourraient etre les chefs de file responsables de la reglementation en 
matiere de protection de l'environnement et de la sante relative aux produits de la biotechnologie, la 
nouvelle partie de la LCPE devrait servir de moyen principal de mise en application des 
•engagements intemationaux du Canada. 

Recommandation : 

11. La partie de la LCPE sur la biotechnologie devrait conferer un pouvoir de reglementation 
qui permette d'executer les ententes internationales en matiere de biotechnologie dont le 
Canada est signataire. 

	

5) 	7.7 Application A la prevention de la pollution 

Le gouvemement propose de faire de la prevention de la pollution l'une des pierres 
angulaires de la LCPE remanide puisqu'en l'absence de dispositions a cet effet dans d'autres lois 
federales, elle etablirait des criteres d'utilisation efficace et same des produits vivants de la 
biotechnologie. La logique de cette proposition est plutot nobuleuse, parce que le gouvemement a 
déjà prevu ce pouvoir de reglementation ailleurs dans la nouvelle partie de la LCPE stir la 
biotechnologie. Comme nous le mentionnions precedemment, la presentation de la biotechnologie 
conune «technologie ecologique» souleve de grandes inquietudes. 

	

) 	7.8 	Accords en vue d'elaborer, de recueillir et de partager des donnees 

Le gouvemement propose d'autoriser les ministres de l'Environnement et de la Sante a 
conclure des accords bilateraux, multilateraux et intemationaux en vue d'elaborer, de recueillir et de 
partager des donnees stir la biotechnologie. Cette proposition nous parait utile et necessaire. 

Recommandation : 

12. ilfaudrait modifier la LCPE pour conferer au ministre del'Environnement et au ministre 
de la Sante le pouvoir de conclure des ententes bilaterales, multilaterales et internationales 
d'elaboration, de cueillette et de partage de donnees sur la biotechnologie. 
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VII. CONCLUSIONS 

La proposition gouvemementale d'ajouter a la LCPE une nouvelle partie sur la 
biotechnologie affaiblirait enormement les dispositions de la LCPE actuelle applicables a la 
biotechnologie. Elle eliminerait les normes minimales pour la notification et revaluation de la 
toxicite de tous les produits de la biotechnologie qui sont presentement regis par la LCPE. 
L'application de la nouvelle partie serait beaucoup plus restreinte que ne l'est celle de la LCPE 
actuelle. En fait, l'ajout sur la biotechnologie que propose le gouvemement ne s'appliquerait 
virtuellement a aucun produit de la biotechnologie et n'etablirait pas de normes d'evaluation en 
matiere de protection de la sante et de l'environnement pour les produits de la biotechnologie regis 
par d'autres legislations. 

La proposition du gouvemement va a l'encontre de l' esprit des recommandations du 
Comite permanent sur la reglementation des produits de la biotechnologie en vertu de la LCPE et 
pourrait mettre en peril la sante, la securite et l'environnement des Canadiens. Par consequent, nous 
ne pouvons pas appuyer la proposition du gouvemement. 

En guise de solution de rechange, nous proposons qu'en accord avec l'esprit des 
recommandations du Comite permanent sur la reglementation des produits de la biotechnologie, 
une nouvelle partie sur la biotechnologie soit ajoutee a la LCPE. 

• Elle s'appliquerait a tous les produits de la biotechnologie qui pourraient penetrer dans 
l'envirormement, y compris ceux que le gouvemement propose actuellement d'assujetir 
d'autres lois federales telles que la Loi sur les semences, la Loi sur les produits 
antiparasitaires et la Loi sur les engrais. 

O Elle etablirait les exigences d'evaluation des produits de la biotechnologie en fonction de: 

0 leurs effets potentiels immediats ou a long terme, directs ou indirects sur la vie 
humaine, la sante humaine, l'environnement et la biodiversite; 

0 l'efficacite potentielle des produits selon les fonctions qui leur sont prevues et 
0 la disponibilite de solutions de rechange qui permettent de realiser les fonctions 

provues pour les produits, mais qui supposent un potentiel de nocivito moindre pour 
l'environnement et la sante humaine. 

O Elle favoriserait la participation du grand public au processus decisionnel qui vise les 
produits de la biotechnologie, y compris: 

0 la publication d'avis publics sur les decisions majeures relatives aux produits de la 
biotechnologie; 

0 la publication d'avis publics sur les essais dans l'environnement libre de produits de 
la biotechnologie; 

0 le droit de porter en appel les decisions gouvernementales sur les produits de la 
biotechnologie, y compris sur les essais dans l'environnement libre et 

0 tin meilleur acces a Pinformation sur les produits de la biotechnologie. 

O Elle autoriserait l'application des ententes environnementales intemationales en matiere de 
produits de la biotechnologie. 

O Elle favoriserait la creation d'une base de donnees sur rechappement dans renvironnement 
canadien de produits de la biotechnologie. 

O Elle stipulerait sur la creation d'un systeme de recouvrement des wilts et de paiement par 
l'utilisateur des services de notification et d'evaluation, d'autorisation et de surveillance des 
essais dans l'environnement libre des produits de la biotechnologie ainsi que de surveillance 
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du respect des conditions imposees a 'Importation, la fabrication, l'utilisation, la vente ou 
l'exportation des produits de la biotechnologie. 

Cette proposition de creation d'une partie distincte sur la biotechnologie dans la LCPE a 
pour objectif de fournir la base d'une structure de reglementation sur les produits de la 
biotechnologie qui assurerait la protection et la conservation de l'environnement et de la sante 
humaine.Elle renforcerait egalement la donfiance de la population a regard du gouvemement dans 
ses roles d'evaluateur et de preneur de reglements en matiere de produits de la biotechnologie. 
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RESUME DES RECOMMANDATIONS 

Le gouvernement du Canada devrait faire de la protection de la sante humaine, de la 
securite et de l'environnement ses principales priorites de reglementation en matiere de 
biotechnologie. 

2. Dans les cas d'incertitude en ce qui a trait aux effets possibles sur l'environnement ou la 
sante de produits de la biotechnologie, d'essais dans l'environnement libre ou d'autres 
activites qui provoqueraient la penetration dans l'environnement d'un produit, cewc-ci ne 
devrait pas etre approuves. 

3. En ce qui a trait a l'existence de dangers potentiels, le fardeau de la preuve, au lieu de 
reposer sur le gouvernement et le public, devrait reposer sur les promote urs de produits de 
la biotechnologie. Ces derniers devraient demontrer que leurs produits sont sains pour 
l'environnement et qu'ils ne nuiront pas a l'environnement, a la vie humaine ou a la sante 
humaine. 

4. faudrait conserver la definition de la «biotechnologie» telle qu'elle apparalt dans la 
version actuelle de la LCPE. 

5. La nouvelle partie de la LCPE sur la biotechnologie que recommande le Comite 
permanent devrait s 'appliquer a tous les produits de la biotechnologie qui pourraient 
penetrer dans l'environnement. 

Les criteres d'evaluation etablis par la nouvelle partie de la LCPE sur la biotechnologie 
devraient englober les criteres suivants 

• les effets nocifs potentiels, immediats ou a long terme, directs ou indirects sur la vie ou 
la sante humaine, y compris les effets cumulatifs. et  les risques professionnels; 

• les effets nocifs. potentiels, immediats ou a long terme, directs ou indirects sur 
l'environnement, y compris les effets cumulatifs.; 

• les effets nocifs. potentiels, immediats ou a long terme, directs ou indirects sur la 
diversite biologique, y compris les effets cumulatifs; 

• la disponibilite et le degre d'efficacite des mesures de surveillance, du traitement des 
dechets et des plans d'urgence en ce qui a trait au produit a evaluer; 

• l'efficacite potentielle du produit quant a sa fonction prevue; 

• la disponibilite de solutions de rechange qui permettent de realiser la fonction prevue 
pour le produit, rnais qui supposent un potent/el de nocivite moindre pour 
l'environnement et la sante humaine. 

7. 	La nouvelle partie de la LCPE sur la biotechnologie devrait prevoir les modalites suivantes 
de participation du public au:c decisions qui touchent la biotechnologie. 

i) Avis public : 

a) qu'un avis public soit publie dans la Gazette du Canada et/ou inscrit au registre 
public propose dans le rapport du Comite et soit suivi d'une periode de 
commentaires reservee au public, d'une dui* d'au moms quatre-vingt-dix fours, 
pour toute demande d'approbation pour la fabrication, l'utilisation, l'importation 
ou l'exportation de nouveau produits de la biotechnologie ou de produits qui en 
contiennent; 
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b) qu'un avis soit publie dans la Gazette du Canada et/ou inscrit au registre public 
• propose dans le rapport du Comite, pour toute decision des ministres d'approuver, 
d'approuver conditionnellement ou d'interdire l'importation, la fabrication, 
l'utilisation, la vente, l'exportation ou le rejet dans l'environnement de produits de 
la biotechnologie ou de produits qui en contiennent; 

c) qu'un avis soit publie dans la Gazette du Canada et/ou soit inscrit au registre 
public propose dans le rapport du Comite et qu'il soit suivi d'une periode de 
commentaires reservee au public d'une duree d'au moths quatre-i,ingt-dix fours, 
pour toute declaration d'intention ministerielle de modifier ou d'annuler les 
conditions ou les interdictions imposees a l'importation, la fabrication, l'utilisation, 
la vente, l'exportation ou le rejet dans l'environnement de produits de la 
biotechnologie ou de produits qui en contiennent; 

d) qu'un avis soit publie dans les journaux a grand tirage de la collectivite oh une 
demande est faite et soit inscrit au registre public propose dans le rapport du 
Comite pour toute demande d'essai dans l'environnement libre de produits de la 
biotechnologie. II faudrait aussi exiger que les proprietaires et les occupants des 
terrains adjacents a l'emplacement oh l'on prevoit effectuer l'essai en soient avises 
directement. Ii faudrait faire suivre l'avis de demande d'une periode de 
commentaires reservee au public d'une duree d'au moms quatre-vingt-dix fours. 

ii) Avis d'opposition 

faudrait permettre a la population de deposer des avis d'opposition dans les 
circonstances suivantes 

a) a la suite de la publication d'un avis public sur toute decision des ministres 
d'approuver, d'approuver conditionnellement ou d'interdire l'importation, la 
fabrication, l'utilisation, l'exportation, la vente ou le refer dans l'environnement de 
produits de la biotechnologie; 

b) a la suite de la publication d'un avis public sur route declaration d'intention des 
ministres de modifier ou d'annuler les conditions ou les interdictions imposees 
l'importation, la fabrication, l'utilisation, la vente, l'exportation ou le rejet dans 
l'environnement de produits de la biotechnologie; 

c) a la suite de la publication d'un avis public sur toute proposition d'esSai dans 
l'environnement libre de produits de la biotechnologie. 

faudrait exiger la constitution de commissions de revision, sauf dans les cas oh une telle 
requete s 'avererait frivok ou tracassiere. 11 faudrait suspendre une approbation de 
demande jusqu'a ce qu'une decision soit prise apropos d'une opposition. Il faudrait 
defrayer les de'penses des demandeurs qui representent l'interet public et qui sont de bonne 
foi. 

iii) Acces l'information 

Le droit du public a l'information sur les nouveaux produits de la biotechnologie devrait 
etre fondesur les principes suivants : 

• La definition de ce qui peut rester «confidentiel» devrait 'etre limit& de maniere a 
n'englober que les «secrets industriels».' 

• Ilfaudrait exiger de quiconque ferait une demande de confidentialite qu'il fournisse 
des preuves a rappui d'une telle requete. 
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• On ne devrait pas accepter les demandes de confidentialite qui portent sur l'identite 
de substances qui penetreront ou qui pourraient penetrer dans l'environnement 

• On ne devrait pas accepter de demandes de confidentialite pour des renseignements 
sur des etudes portant sur la toxicite, les effets environnementaux, l'epidemiologie 
ou la sante et la securite. 

• Ii faudrait prevoir des procedures d'appel dans les cas de determination du 
caractere confidentiel 

iv) Base de donnees sur le rejet des produits de la biotechnologie 

La partie de la LCPE sur la biotechnologie devrait prevoir la creation d'une base de 
donnees sur le rejet dans l'environnement de tous les produits de la biotechnologie 
canadienne. Une telle base de donnas serait utile aux gouvernements, aux chercheurs et a 
d'autres citoyens pour revaluation de l'utilisation generale et des effets des produits de la 
biotechnologie rejetes dans l'environnement canadien. Tous les rejets dans l'environnement 
devraient apparaitre obligatoirement dans cette base de donnees et le public devrait y 
acceder directement. 

8. La nouvelle partie de la LCPE devrait s 'appliquer, sans exception, a tous les produits de la 
biotechnologie qui pourraient penetrer dans renvironnement. Elle devrait inclure ceux que 
le gouvernement propose de reglementer en vertu d'autres lois federales, soient la Loi sur 
les semences, la Loi sur les produits antiparasitaires, la Loi sur les engrais et la Loi 
relative aux aliments du betail. Environnement Canada et SanM Canada devraient 
administrer la partie de la LCPE qui regit la technologie et les reglements promulgues en 
vertu de la LCPE. 

9. La nouvelle partie de la LCPE sur la biotechnologie devrait exiger le recouvrement total 
des coats aupres de l'utilisateur pour le • traitement de l'information en vue d'une 
notification et d'une evaluation, pour l'approbation et la surveillance des essais dans 
l'environnement libre de produits de la biotechnologie ainsi que pour le con/role de la 
conformite aux conditions imposees a l'importation, la fabrication, l'utilisation, la vente ou 
l'exportation de produits de la biotechnologie. 

10. La partie de la LCPE sur la biotechnologie devrait attribuer des pouvoirs clairs pour la 
delivrance de permis d'importation, d'essai, de fabrication ou d'utilisation des produits de 
la biotechnologie ui sont regis par la LCPE. Ces pouvoirs devraient etre les suivants 

• l'approbation inconditionnelle d'essais, de fabrication, d'utilisation, de traitement, 
de rejet ou de deversement dans l'environnement, de vente, de mise en vente, 
d'importation ou d'exportation de nouveaux produits de la biotechnologie ou de 
produits qui en contiennent; 

• l'approbation sujette a quelque condition que le minstre deciderait d'imposer 
l'essai, la fabrication, l'utilisation, le traitement, le rejet ou le deversement dans 
l'environnement, la vente, la mise en vente, rimportation ou l'exportation de 
nouveaux produits de la biotechnologie ou de produits qui en contiennent; 

• ou l'imposition d'une interdiction totale, partielle ou conditionnelle des essais,de la 
fabrication, de l'utilisation, du taraitement, du rejet ou du deversement dans 
l'environnement 

11. 	La partie de la LCPE sur la biotechnologie devrait conferer un pouvoir de reglementation 
qui permette d'executer les ententes internationales en matiere de biotechnologie dont le 
Canada est sign ataire. 
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12. 	ilfaudrait amender la LCPE pour donner au ministre de l'Environnement et au ministre de 
la Sante le pouvoir de conclure des ententes bilaterales, multilaterales et internationales 
delaboration, de cueillette et de partage de donnees sur la biotechnologie. 
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